
CHAPITRE 174

Loi attribuant certains pouvoirs aux
commissaires de La municipalité scolaire

de la paroisse de Sainte-Foy

[Sanctionnée le 10 mars 1960}

ATTENDU que les commissaires de La
municipalité scolaire de la paroisse

de Sainte-Foy ont, par leur pétition,
représenté qu'il est dans l'intérêt de la
bonne administration de ladite municipa-
lité scolaire que des pouvoirs spéciaux
leur soient accordés;

Attendu que La municipalité scolaire
de la paroisse de Sainte-Foy est régie par
la Loi de l'instruction publique, Statuts
refondus de Québec, 1941, chapitre 59,
et amendements;

Attendu que La municipalité scolaire
de la paroisse de Sainte-Foy suit néces-
sairement le développement phénoménal
de la cité de Sainte-Foy;

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à la demande contenue dans leur
pétition et leur accorder des pouvoirs
plus étendus;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les commissaires de La munici-
palité scolaire de la paroisse de Sainte-
Foy sont désormais désignés sous les
noms suivants: "La commission scolaire
de Sainte-Foy".

2 . La Loi de l'instruction publique est
modifiée, pour La commission scolaire de
Sainte-Foy, en ajoutant après l'article
367, le suivant:
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" 3 6 7 a . Si, après que le rôle d'évalua-
tion a été homologué, quelque propriété
immobilière acquiert une augmentation de
valeur à raison de nouvelles constructions,
additions ou améliorations, ou de subdivi-
sions en lots à bâtir, dans le cas de terres
en culture ou terres vacantes, ou subit
une diminution de valeur, soit par incen-
die, démolition ou pour toute autre cause,
le conseil de la cité juge que cette aug-
mentation ou cette diminution de valeur
est d'une importance notable et que ledit
conseil a fixé une nouvelle base d'évalua-
tion suivant les prescriptions de l'article
500 de la Loi des cités et villes, modifié
pour la cité de Sainte-Foy, par 4-5 Eliza-
beth II, chapitre 90, article 7, cette nou-
velle évaluation doit servir de base aux
cotisations imposées par La commission
scolaire de Sainte-Foy qui peut percevoir
les taxes de la même façon, c'est-à-dire
en tenant compte de la partie de l'année
déjà écoulée, en ce sens que le ou les pro-
priétaires intéressés ne paieront cette nou-
velle cotisation que pour la proportion non
encore écoulée de l'année en cours."

3 . La commission scolaire de Sainte-
Foy peut, par résolution, sujet à l'appro-
bation préalable du surintendant des
assurances, du surintendant de l'instruc-
tion publique et de la Commission muni-
cipale de Québec, instaurer un plan
d'assurance maladie pour le bénéfice
de son personnel administratif et ensei-
gnant et au bénéfice des dépendants
de ces derniers. Les commissaires peu-
vent conclure toute entente avec une
compagnie d'assurance sur la vie, relati-
vement à la mise en vigueur d'un plan.

4 . La commission scolaire de Sainte-
Foy peut, par résolution, établir une
caisse de retraite contributive pour cer-
taines classes d'employés qui ne sont pas
autrement admis à bénéficier d'un fonds
de pension général prévu par cette loi.

Cette résolution détermine: les contri-
butions respectives des commissaires d'éco-
les et des employés; les prestations ou
autres bénéfices payables aux employés,
ou, à leur décès, à leurs dépendants ou
héritiers; la durée des services et les
autres conditions requises pour avoir
droit à ces prestations ou autres bénéfices;
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la mise à la retraite des employés, et le
mode d'administration de la caisse de
retraite.

Cette résolution et toute résolution
qui la modifie ne deviennent en vigueur
qu'après approbation par le surintendant
de l'instruction publique, la Commission
municipale de Québec et le surintendant
des assurances.

Telle résolution doit faire l'objet d'un
acte de dépôt chez un notaire.

Les avoirs de la caisse de retraite
doivent être placés suivant les dispositions
du paragraphe 2 de l'article 154 de la Loi
des assurances de Québec, (Statuts refon-
dus, 1941, chapitre 299).

Les commissaires peuvent, pour l'éta-
blissement et l'administration de la caisse
de retraite, faire toute entente avec une
compagnie d'assurance sur la vie, avec
une compagnie de fidéicommis, ou avec
un gouvernement qui émet des rentes
viagères.

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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